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n° 66 817 du 19 septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x - x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 février 2010 par x (ci-après dénommé « le requérant ») et x(ci-après

dénommée « la requérante »), qui déclarent être de nationalité macédonienne, contre les décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 19 janvier 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me P. VANCRAEYNEST, avocat,

et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

En ce qui concerne le requérant :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité macédonienne, d’origine ethnique albanaise

et vous proviendriez de la ville de Kumanovë, en Ex République Yougoslave de Macédoine (FYROM).

En 1998-99, vous auriez apporté votre soutien à la rébellion albanaise du Kosovo, en aidant l’UÇK

(Armée de Libération du Kosovo) à transporter des réfugiés kosovars jusqu’à des camps situés en

Macédoine.
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Durant le conflit armé en Macédoine, opposant les forces armées macédoniennes à la rébellion

albanaise de mars à septembre 2001, vous vous seriez engagé dans les rangs de l’UÇK-M (Armée de

Libération nationale de Macédoine). Vous auriez été incorporé dans la brigade 113, sous les ordres de

[Z.A.], et vous auriez été affecté à la défense des villages de Vaksincë et de Slupçanë, dans la

commune de Likovë (FYROM). Lors d’une opération à Vaksincë, au début du conflit, un membre de

votre brigade aurait incendié un véhicule transportant une douzaine de militaires macédoniens, 11

d’entre eux auraient trouvé la mort.

En septembre 2001, votre avocat aurait fait des démarches pour que vous obteniez une amnistie quant

à votre participation au conflit armé entre mars et septembre. Vous auriez dans la foulée suivi un

entraînement militaire et été engagé au sein de l’armée régulière macédonienne en mai 2002.

En 2002, vous auriez adhéré au BDI (Parti Démocratique pour l’Intégration), un parti défendant les

intérêts des albanophones de Macédoine, et vous auriez régulièrement assuré la sécurité des dirigeants

du parti lors de meetings ou d’élections. Vous n’auriez jamais rencontré de problèmes en lien avec votre

adhésion ou vos activités pour le parti.

En 2004-05, vous auriez participé à des formations dispensées par la police macédonienne et à partir

de septembre 2005, vous auriez été incorporé au sein de la police des frontières.

En 2006, vous auriez découvert une cache d’arme à Gllazhnjë (commune de Likovë) et participé en tant

que policier macédonien à la saisie du matériel de guerre qui s’y trouvait.

En 2007, [Z.A.], qui aurait été recherché par les autorités macédoniennes suite au meurtre des militaires

macédoniens à Vaksincë en 2001, serait tombé dans une embuscade tendue par une unité spéciale de

la police. [Z.A.] aurait été capturé, tandis que son frère [S.A.] et un officier de la police macédonienne

auraient trouvé la mort au cours de l’opération. Par la suite, vous auriez été averti par un certain [Z.],

membre des services internes de la police macédonienne, que vous étiez vous-même recherché par la

sûreté de l’Etat en raison de votre participation à l’opération de Vaksincë en 2001. Vous lui auriez versé

1500 euros en échange du nettoyage de votre dossier. Suite à ces événements, vous auriez perdu la

confiance que vous aviez dans les autorités macédoniennes et vous auriez décidé de démissionner de

votre travail de policier.

Vers 2008, les policiers macédoniens auraient saisi un stock de munitions anti-chars dans la zone

montagneuse entre la Macédoine et le Kosovo. A partir de ce moment, vous auriez été l’objet de

menaces de la part d’un groupe d’Albanais qui vous tenait pour responsable de la découverte des

munitions. Vous auriez reçu des menaces de mort sur votre téléphone portable. Gagné par la peur,

vous auriez évité de vous trouver trop souvent à votre domicile et vous auriez vécu entre Kumanovë et

le village de Çelik (commune de Gjilan), en République du Kosovo.

Le 1er janvier 2009, un groupe d’Albanais se présentant comme « la main noire » serait venu vous

menacer à votre domicile de Kumanovë. Ils vous auraient accusé d’avoir mené les policiers

macédoniens jusqu’à l’une de leur cache d’arme dans la montagne. Deux jours plus tard, des Albanais

vous auraient prévenu que vous deviez quitter le pays.

Le 19 janvier 2009, des policiers macédoniens auraient encerclé votre maison dans le but de vous

capturer. Comme vous n’étiez pas présent à votre domicile, ils auraient remis à votre mère une

convocation vous sommant de vous présenter au tribunal de Kumanovë en date du 25 février 2009. Les

policiers seraient revenus à deux reprises le 23 mars 2009 et le 25 mai 2009 et auraient transmis deux

autres convocations du tribunal de Kumanovë à votre mère. Cette dernière aurait déposé les trois

convocations au cabinet de votre avocat et vous les auriez récupéré lors d’un entretien avec celui-ci

dans un bar de Kumanovë. Vous auriez décidé de ne pas vous présenter aux audiences du tribunal

jugeant qu’il devait s’agir d’un piège destiné à vous enfermer et à vous liquider ensuite. Estimant que les

menaces pesant sur votre famille devenaient trop lourdes, vous vous seriez mis en quête d’un passeur

qui pouvait vous emmener à l’étranger.

Fin mai 2009, vous auriez embarqué dans un véhicule en direction de la Belgique, accompagné par

votre épouse, madame [I.M.] (SP: x.xxx.xxx), et vos enfants. Vous seriez arrivé à Bruxelles le 2 juin

2009, et vous avez introduit une demande d’asile le jour même.

En octobre 2009, votre mère vous aurait rejoint en Belgique et, sur les conseils de la directrice du centre

ouvert où vous séjourniez, elle a introduit une demande d’asile. Elle serait ensuite, en novembre 2009,

allée rejoindre votre frère [X.] en Suisse.

Fin novembre 2009, vous auriez eu un contact téléphonique avec votre oncle [R.], à Kumanovë. Il

vous aurait averti que les policiers macédoniens vous auraient recherché et se seraient présentés une

quatrième fois à votre domicile.

B. Motivation
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Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Tout d’abord, il ressort de l’examen de votre dossier administratif que les craintes invoquées vis-à-vis

des autorités macédoniennes en cas de retour ne sont pas fondées. Vous avancez en effet que vous

craignez d’être arrêté, poursuivi et liquidé par les autorités macédoniennes en raison de votre

participation à des faits de guerre qui auraient eu lieu lors du conflit armé en Macédoine, à Vaksincë, en

2001. Pour étayer vos craintes personnelles, vous affirmez que [Z.A.], un combattant présent à vos

côtés lors de l’incendie d’un véhicule militaire à Vaksincë en 2001, aurait été visé par un attentat des

forces spéciales de la police macédonienne en 2007 ; que le frère de [Z.A.] aurait été abattu lors de cet

incident ; qu’une source à la sûreté de l’Etat macédonienne vous aurait averti de l’existence d’un dossier

à votre nom concernant l’incident de Vaksincë en 2001 ; et que vous seriez recherché actuellement par

le tribunal de Kumanovë en tant qu’accusé dans l’affaire de l’incendie du véhicule militaire en 2001

(CGRA, 14 octobre 2009, pages 3, 5 à 7 & 9 à 12).

Pourtant, relevons pour commencer que, soumise à l’examen, les trois convocations émanant du

tribunal de première instance de Kumanovë (19 janvier 2009, 23 mars 2009 et 25 mai 2009), que vous

présentez pour prouver que vous seriez recherché actuellement par les autorités macédoniennes,

comportent de nombreuses irrégularités flagrantes et sont dénuées de force probante. En premier lieu, il

apparaît clairement que les trois convocations, qui seraient des originales transmises par votre avocat

(CGRA, 14 octobre 2009, pages 9 et 10), sont en réalité des photocopies en format A4 d’un document

de type standard dont le format est inférieur à l’A4 : les contours originaux se découpent nettement à

l’arrière-plan. Deux d’entre elles sont complétées au bic bleu par-dessus, tandis que la première

convocation (19 janvier 2009) est une photocopie intégrale. Il est ensuite manifeste que les cachets

présents sur les trois documents ont été photocopiés avec les convocations et qu’il ne peut s’agir

d’originaux. Signalons encore que les champs relatifs au dépôt des documents n’ont pas été remplis

alors qu’un espace est prévu à cet effet en bas à droite des convocations et que le code judiciaire

auquel se rapporte l’article cité sur la convocation n’est nullement mentionné. Pour terminer,

remarquons que, d’après ces documents, vous avez été convoqué devant le tribunal de Kumanovë en

qualité d’avocat et non en tant qu’accusé comme vous l’indiquez (CGRA, 14 octobre 2009, page 10).

Confronté à ces anomalies, vous vous contentez de répondre que vous avez reçu ces convocations en

l’état, ce qui est insuffisant (CGRA, 16 décembre 2009, page 4). Au vu de ces irrégularités

substantielles, il ressort sans doute possible que ces trois convocations ne répondent pas aux normes

prescrites par l’administration macédonienne et qu’elles sont dénuées de toute force probante ; elle

pourraient même amener à croire que vous avez tenté de tromper les autorités chargées d’instruire

votre demande d’asile en produisant des pièces frauduleuses à l’appui de celle-ci.

Ensuite, constatons que les informations disponibles au Commissariat général (copie versée au dossier

administratif) jettent un éclairage tout à fait différent sur les événements qui ont eu lieu dans le village de

Vaksincë en septembre 2007, et durant lesquels [S.A.]a trouvé la mort. Ainsi, contrairement à vos

déclarations (CGRA, 14 octobre 2009, pages 3, 5 à 7 & 9 à 12), nos informations objectives indiquent

que [Z.A.] et son frère [S.A.] ont, le 10 septembre 2007, ouvert le feu, de leur propre initiative, sur une

patrouille de la police macédonienne qui circulait entre Vaksincë et Slupçanë. Il apparaît également,

toujours d’après ces informations objectives, que [Z.A.] a agit par vengeance suite à l’arrestation, une

semaine auparavant, de son oncle [X.], échappé de la prison d’Idrizovë (FYROM) ; il avait d’ailleurs

menacé le premier ministre et le ministre de l’Intérieur de se livrer à des représailles s’ils ne libéraient

pas son oncle, condamné pour terrorisme. Soulignons dès lors que la référence aux événements de

septembre 2007 à Vaksincë déforce la crédibilité de votre récit d’asile, puisqu’au vu des informations

recueillies par rapport à ceux-ci, il est clair que [Z.A.] et son frère ne sont nullement tombés dans une

embuscade tendue par les autorités macédoniennes. Il apparaît que [S.A.] a trouvé la mort lors de

l’opération de représailles et que [Z.A.] a été arrêté pour avoir participé à cet attentat en septembre

2007 à Vaksincë ; et non en raison de crimes de guerre qu’il aurait commis en 2001 comme vous le

prétendez. Par conséquent, votre crainte de subir des persécutions de la part des autorités

macédoniennes pour ce motif, à savoir votre participation au côté de [Z.A.] à l’incendie d’un véhicule

militaire à Vaksincë en 2001, n’est pas fondée.

Pour poursuivre, relevons que selon les informations disponibles au Commissariat général (copie

versée au dossier administratif), la loi macédonienne d’amnistie du 7 mars 2002 prévoit l’abandon des

poursuites et des procédures en cours au bénéfice des personnes suspectées d’avoir préparé ou

commis des crimes liés au conflit armé de 2001. D’après ces mêmes informations objectives, aucun cas
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de poursuites envers des personnes qui remplissent les conditions de cette loi n’a été signalé depuis la

fin du processus d’amnistie en 2004. Signalons dès lors qu’il n’est pas permis de croire que dans votre

cas personnel, les autorités macédoniennes prévoiraient une dérogation à la loi du 7 mars 2002 ;

d’autant plus que vous avez effectué des démarches personnelles en vue d’obtenir votre amnistie et

que les autorités macédoniennes (CGRA, 14 octobre 2009, page 8), qui étaient parfaitement au courant

de votre participation au conflit armé en 2001 (CGRA, 16 décembre 2009, page 3), vous ont offert du

travail de 2002 à 2007, d’abord en tant que militaire puis, en tant que policier des frontières (CGRA, 14

octobre 2009, page 9).

Au vu de ce qui précède, constatons que la lecture de votre dossier administratif ne permet nullement

de démontrer que les craintes invoquées par rapport aux autorités macédoniennes en cas de retour

soient fondées.

Par ailleurs, vous avancez qu’en cas de retour en Macédoine, vous craignez d’être visé par un groupe

d’Albanais qui vous reprocheraient d’avoir collaboré à la découverte d’une cache d’armes de la rébellion

albanaise pour le compte de la police macédonienne (CGRA, 14 octobre 2009, pages 11 à 13).

Toutefois, rien dans votre dossier administratif ne nous permet de penser que vous ne pourriez requérir

et obtenir l’aide ou la protection des autorités macédoniennes face à des tiers qui se montreraient

menaçants envers vous. En effet, rappelons que les craintes que vous invoquez vis-à-vis des autorités

macédoniennes ne sont pas fondées (voir arguments développés supra) et que dès lors, rien ne vous

empêche de faire appel à la police macédonienne en cas de problèmes avec ce groupe d’Albanais. En

outre, à propos de votre manque de confiance envers les autorités de votre pays (CGRA, 14 octobre

2009, page 9), constatons que dans le cas où la police macédonienne refuserait de prendre vos plaintes

en compte ou de vous protéger face à des tiers, vous pourriez utiliser les moyens accessibles pour

porter plainte contre cette dernière et faire respecter vos droits de citoyen macédonien (voir document

de réponse CEDOCA MKD2008-01). Selon les informations disponibles au Commissariat général (copie

versée au dossier administratif), il existe de nombreux moyens accessibles et effectifs de porter plainte

contre les services de police macédoniens et de faire respecter vos droits en tant que citoyen. Ainsi,

l’ombudsman de Macédoine, institution indépendante du gouvernement, a pour fonction de faire

respecter les droits constitutionnels et légaux des citoyens macédoniens quand ils sont enfreints par des

institutions ou organisations qui ont une autorité publique. Soulignons également que de nombreux

macédoniens d’origine ethnique albanaise travaillent pour l’Ombudsman de Macédoine. Dès lors, en

cas de retour en Macédoine, et dans l’éventualité où vous estimez que vos droits n’ont pas été pas

respectés, rien n’indique que vous ne pourriez vous adresser à des institutions compétentes.

Dans ces conditions, votre carte d’identité et les copies de votre passeport macédoniens, votre acte de

mariage, les copies du passeport macédonien de votre épouse, votre permis de conduire macédonien,

l’acte de naissance belge de votre fille [R.], ainsi que les différents diplômes et certificats présentés lors

de votre demande d’asile, ne peuvent restaurer la crédibilité de l’existence dans votre chef d’une crainte

fondée de subir des persécutions et/ou des atteintes graves ; en effet, ces documents, bien qu’ils

établissent votre situation administrative et celle des membres de votre famille, ne présentent pas de

lien direct avec les craintes invoquées à l’appui de votre demande d’asile. Quant à votre attestation de

l’UÇK-M (septembre 2001), votre contrat de travail de militaire macédonien (mai 2002), votre contrat de

travail de policer des frontières (juillet 2005), la décision du ministères des affaires intérieures relative à

votre contrat de travail (mars 2007), la décision du tribunal de première instance de Kumanovë relative à

votre litige professionnel (février 2008) et l’attestation de la branche du BDI de Kumanovë (décembre

2009), ils ne démontrent pas d’avantage l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de

subir des persécutions et/ou des atteintes graves. Ces documents prouvent que vous avez combattu au

sein de l’UÇK, branche macédonienne entre mars et septembre 2001 ; que vous avez été incorporé

dans l’armée macédonienne en mai 2002, puis dans la police des frontières en juillet 2005 ; que vous

avez démissionné de votre poste de policier en mars 2007 ; que vous avez été en litige avec votre

employeur, l’Etat macédonien, au sujet de l’annulation de votre contrat de travail ; et que vous avez été

actif en tant qu’« assureur » pour le BDI. Toutefois, ils ne sont nullement en mesure de démontrer que

les autorités macédoniennes vous recherchent actuellement pour votre participation à des faits de

guerre datant de 2001, ni qu’un groupe d’Albanais appelé « la main noire » vous inquiéterait en cas de

retour en raison de la découverte de caches d’armes appartenant à l’UÇK-M. Les deux rapports

d’Amnesty International versés au dossier le 16 décembre 2009, quant à eux, concernent la situation

générale en Macédoine et ne me permettent pas de conclure en l’existence, dans votre cas précis,

d’une crainte fondée de subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour.



CCE x - Page 5

Pour terminer, je tiens à vous informer que j’ai pris envers votre mère, madame [I.M.] (SP : x.xxx.xxx),

une décision de refus de reconnaissance technique. »

En ce qui concerne la requérante :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité macédonienne, d’origine ethnique albanaise et vous proviendriez de

la ville de Kumanovë, en Ex République Yougoslave de Macédoine (FYROM).

Le 2 juin 2009, vous seriez arrivée à Bruxelles accompagnée par votre époux, monsieur [I.I.] (SP:

x.xxx.xxx), et par vos enfants. Le jour même, vous avez introduit une demande d’asile.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

En effet, constatons que vous n’avancez pas de motifs personnels à l’appui de votre demande d’asile,

mais uniquement des faits semblables à ceux invoqués par votre époux (CGRA, 16 février 2009,

page 5). Or, j’ai pris envers celui-ci une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus de reconnaissance du statut de protection subsidiaire rédigée comme suit.

[Le point B. « Motivation » de la décision concernant le requérant est ensuite reproduit intégralement

dans la présente décision]

Partant, et pour les mêmes raisons, une décision analogue doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les requérants confirment baser leurs demandes

d’asile sur les faits tels qu’ils figurent dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Le Conseil constate que la requête ne contient pas d’exposé des moyens de droit. Le Conseil

estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des faits

invoqués, qu’elle vise en réalité à contester la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que le bien-fondé et la légalité

de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du

15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 et réserve à la

requête une lecture bienveillante.

3.2. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation des

décisions entreprises et la reconnaissance du statut de réfugié pour les requérants ; à titre subsidiaire,

elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire aux requérants. A titre encore plus subsidiaire, elle

postule l’annulation des décisions attaquées.

4. Observation liminaire
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4.1. La partie requérante affirme que les décisions entreprises ne sont pas adéquatement motivées

sous l’angle de la protection subsidiaire prévue à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, ce qui

constitue, selon elle, une irrégularité substantielle 39/2, 2° de la loi précitée.

4.1.1. Cette violation de l’obligation de motivation qui incombe à la partie défenderesse ne se vérifie pas

à la lecture des décisions dont recours. En effet, la partie défenderesse développe les différents motifs

qui l’amènent à rejeter la demande d’asile des requérants, tant sous l’angle du statut de réfugié que

sous l’angle de la protection subsidiaire. Cette motivation est claire et permet aux requérants de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

4.1.2. Il s’ensuit que cette partie du moyen n’est pas fondée.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil se doit d’examiner les demandes d’asile tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits, ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions conjointement.

5.2. Dans la présente affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître aux requérants la qualité de

réfugié et de leur octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant, point 1 « la

décision attaquée »).

5.3. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante se livre à une critique des motifs des

décisions attaquées, en présentant à cet effet des arguments de nature essentiellement factuelle.

5.4. Il appert tant des arguments échangés par les parties que des faits de la cause que les questions

pertinentes se résument, en l’espèce, à déterminer si les requérants apportent la preuve qu’ils craignent

avec raison d’être persécutés au motif de la participation du requérant au conflit macédonien en 2001 et

au motif des menaces émanant de criminels ou si, à défaut, leurs déclarations sont suffisamment

cohérentes et consistantes pour emporter la conviction, et si les autorités macédoniennes sont, le cas

échéant, en mesure d’offrir aux requérants une protection effective à l’encontre de ces menaces.

5.5. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. En outre, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation qui pèse sur la partie

défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles la partie requérante ne l’a pas

convaincue qu’elle craint avec raison d’être persécutée ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’elle

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves si elle était renvoyée dans son pays d’origine.

5.6.1. A l’audience, la partie défenderesse soutient que les pièces, c’est-à-dire les convocations

judiciaires, qui ont été versées au dossier administratif n’ont été déposées qu’en copie couleur et non en

original comme le laisse entendre la partie requérante. Elle déclare être disposée à examiner

l’authenticité des pièces si la partie requérante les lui dépose en original ce que cette dernière fait à

l’audience (pièce n° 7 du Dossier CCE n° 60652). Ces documents sont versés au dossier du Conseil.

5.6.2. Le Conseil prend acte de ce que la partie défenderesse acquiesce à réexaminer l’authenticité des

pièces et, par voie de conséquence, d’évaluer leur portée dans l’examen de la demande d’asile. Bien

qu’elle ait demandé la possibilité d’un dépôt de rapport écrit, le Conseil estime cette procédure

inadéquate dans la mesure où l’examen de l’authenticité peut aboutir à une réévaluation entière de la

demande d’asile avec de possibles mesures d’instruction complémentaire.

5.6.3. Il apparaît, par voie de conséquence, opportun d’annuler la décision entreprise sur base de la

démarche volontaire proposée par la partie défenderesse à l’audience, en vue d’authentifier les pièces
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originales (convocations judiciaires) déposées à l’audience et de procéder à d’éventuelles mesures

d’instruction dans le cadre du réexamen de la demande d’asile à l’aune de cette authentification.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 19 janvier 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


